BULLETIN DE REINFORMATON DU LUNDI 1e MARS 2010 
(Extraits) 
Grands sujets 
La tempête Xynthia a fait des ravages en France 
Près d'un million de foyers étaient privés d'électricité en France hier dimanche, où la tempête Xynthia a provoqué d'importants dégâts. Après avoir touché la France, la tempête s’est dirigée vers la Belgique et le Luxembourg.

Un premier bilan de cette tempête ? 
Xynthia laisse en France un sillage de destruction et un lourd bilan humain. La tempête, l'une des plus violentes depuis celle de 1999, a fait au moins 40 morts, cinq disparus et privé d'électricité un million de foyers en France. La plupart des victimes se sont noyées, surprises par la montée brusque des eaux dans les terres. « Le bilan est susceptible de s'alourdir avec nos reconnaissances plus en avant à l'intérieur des terres dans les maisons, dans les parkings », a prévenu le porte‑parole de la Sécurité civile.

Quelles ont été les mesures prises ? 
Nicolas Sarkozy, qui a adressé ses condoléances aux familles endeuillées, a demandé « au gouvernement d'agir sans attendre ». Le secrétaire d'Etat au Transports, Dominique Bussereau, s'est rendu à La Rochelle dimanche. Le président de la République est attendu en Vendée et en Charente‑Maritime lundi matin pour évaluer les dégâts. La ministre de l'Economie Christine Lagarde a appelé les assureurs à « une mobilisation exemplaire afin d'accélérer les procédures d'indemnisation et de réparation ».

Un million de foyers était privés d'électricité dimanche. Henri Proglio, patron d'EDF, estime que « le retour à la normale se chiffre en heures ou en jours selon les situations ». Quelque 2.700 agents sont mobilisés sur le terrain.

Quelles sont les régions les plus touchées ? 
Si Xynthia a été si destructrice, c'est qu'à ses vents violents se sont ajoutés les effets de fortes marées et de pluies diluviennes. La coïncidence de ces phénomènes a entraîné des inondations, des chutes d'arbres, des effondrements de toitures, des ruptures de digues. La Vendée paye un tribut particulièrement lourd avec 29 décès. 

Les vents, qui ont atteint jusqu'à 160 km/h, couplés aux forts coefficients de marée, ont fait déferler la mer à l'intérieur des bourgs côtiers. 

La Charente‑Maritime déplore elle six morts et deux disparus.

Les ligues antiracistes demandent la censure d’une affiche du Front National 
A l’occasion de la campagne pour les prochaines élections régionales, le Front National de la Jeunesse (FNJ) a édité une affiche qui n’est pas du goût du MRAP ou de la LICRA.

Celle‑ci représente la France recouverte d’un drapeau algérien et transpercée par sept minarets. On peut y lire : « non à l’islamisme ». L’affiche est collée depuis quelques jours en Provence‑Alpes‑Côte d’Azur où la liste frontiste est conduite par Jean‑Marie Le Pen.

Quelles sont les motivations du MRAP et de la LICRA ? 
Pour appuyer sa demande de retrait de l’affiche, la ligue contre le racisme et l’antisémitisme, la LICRA, avance que son contenu « constitue une incitation à la haine raciale » et poursuit en affirmant qu’elle représente « un trouble manifestement illicite ». Le MRAP (mouvement contre le racisme et pour l’amitié entre les peuples) avec les mêmes arguments, demande l’interdiction de coller l’affiche et la condamnation de ses auteurs.

Ces plaintes ont‑elles des chances d’aboutir ? 
Le droit français encadre la liberté d’expression. Ainsi, selon la juriste Lauriane Josende, spécialiste de la question, « la liberté d'expression doit respecter certaines limites, comme l'injure raciale et le respect de l'ordre public ». Et de poursuivre : « ici, l'atteinte à un groupe en raison de son appartenance raciale et religieuse semble manifeste. » Il est donc aujourd’hui bel et bien interdit de se poser publiquement la question de la place de l’islam en France.
En attendant, le représentant du FNJ, David Rachline, déclare être prêt à s’expliquer devant la justice sur le fond de l’affiche.

Concernant la forme, l’UDC a saisi la justice pour plagiat. En réponse, le Front National a dû reconnaître qu’il s’était fortement inspiré de l’affiche placardée par le parti populiste helvète au cours de la campagne pour l’interdiction des minarets dans la confédération.
Kadhafi appelle au jihad contre la Suisse 
Dernière « provocation » en date du chef d’Etat libyen, l’appel jeudi dernier au jihad contre la Suisse. "C'est contre la Suisse mécréante et apostate qui détruit les maisons d'Allah que le djihad doit être proclamé par tous les moyens", a déclaré, je cite,  le colonel Kadhafi dans un discours à Benghazi à l'occasion de la fête du Mouloud qui commémore la naissance de Mahomet. "Tout musulman partout dans le monde qui traite avec la Suisse est un infidèle... [et est] contre l'islam, contre Mahomet, contre Dieu, contre le Coran", a‑t‑il ajouté.

La réaction de l’Union européenne est assez particulière 
D’une part, une réaction très « mesurée » de la France, "De tels propos sont inacceptables. C'est par la négociation que le différend entre la Libye et la Suisse doit être réglé", a déclaré le porte‑parole du quai d'Orsay, Bernard Valero, lors d'un point presse, en réponse à une question portant sur ce sujet. Mais ce n’est rien à côté de celle du porte‑parole de la chef de la diplomatie de l'UE, Catherine Ashton. II a en effet affirmé, je cite que "Ce sont des commentaires peu habituels à faire", qui "arrivent à un moment inopportun au moment où l'Union européenne travaille intensément avec la Suisse pour parvenir à une solution diplomatique". Comme l’a fait remarquer le Salon beige, il y aurait donc des appels opportuns au jihad contre des nations européennes, selon l’Union européenne.

Quelles sont les origines du contentieux entre la Suisse et la Libye ? 
Les relations entre la Suisse et Tripoli se sont détériorées après l'interpellation de l'un des fils du colonel Kadhafi, Hannibal, sur plainte de deux domestiques l'accusant de mauvais traitements. Peu après, les autorités libyennes avaient arrêté deux Suisses, qui ont été jugés pour "séjour illégal" et "exercice d'activités économiques illégales". Sans oublier un différent quant à l’obtention de visas entre la Suisse, la Lybie et l’Union européenne.

Brèves françaises 
C’est aujourd’hui la journée sans immigrés 
Lancée par des enfants d’immigrés, elle ambitionne de « marquer les esprits ». Ainsi, les organisateurs expliquent que « sans les immigrés, ou sans ceux qui sont vus comme tels, la France ne marche pas. »

Récitant le credo des promoteurs de la diversité, ils disent vouloir montrer que « l’immigration n’est pas un problème mais une richesse ».

Conscients de la difficulté de leur démonstration, ils se permettent tout de même d’ajouter que cette mobilisation s’adresse  « aussi à tous ceux qui sont solidaires et conscients de l’apport de l’immigration dans notre pays ».

Et si, ce soir, les Français ne se rendaient pas compte qu’ils venaient de vivre la « journée sans immigrés » ? Devraient‑ils en déduire que les propositions des initiateurs du projet sont sans fondement ? 
Les pompiers de Montpellier agressés en pleine opération de sauvetage 
Appelés vendredi pour une opération de sauvetage, les sapeurs‑pompiers de Montpellier ont été la cible d’insultes et de jets de canettes.

Alors que l’un d’entre eux se trouvait en difficulté avec la victime, son collègue qui lui portait secours a été sauvagement frappé à la tête. Le capitaine des pompiers de Montpellier n’en revient pas : « En vingt‑cinq ans, je n’ai jamais vu ça. Je ne comprends pas cette réaction d’abruti. »

A la suite de cette agression, le soldat du feu a porté plainte.

Christain Estrosi ferait appel à un investisseur turc pour sauver le groupe Heuliez 
Alphan Manas, que certains présentent comme, je cite, le « Bill Gates turc », a été sollicité par Christain Estrosi pour sauver le groupe Heuliez. Louis Petiet, le président de Bernard Krief Consulting (BKC), avait a été désigné entrepreneur du sous‑traitant automobile en juillet 2009. Mais celui‑ci n'a toujours pas apporté les 15 millions d'euros prévus. Sans cet apport de liquidités, le Fonds stratégique d'investissement (FSI) refuse de verser les dix millions d'euros promis. Alphan Manas, qui dirige le fonds d’investissement européen Brightwell, a une exclusivité de dix jours pour étudier les comptes d’Heuliez.

Le maire socialiste de Roubaix a annoncé le retrait de sa plainte pour discrimination contre Quick 
Depuis cet automne, à Argenteuil, Marseille et Roubaix notamment, certains restaurants Quick ne servent plus que des hamburgers garnis de viande de bœuf venant de bêtes abattues selon le rite halal.

Le maire de Roubaix avait déposé plainte pour "discrimination" contre l'enseigne il y a deux semaines. Vendredi, il annonçait : « Des discussions constructives ont repris. J'ai reçu l'engagement qu'on recherchait une solution technique activement. Je fais le choix unilatéralement de retirer ma plainte ».

Rappelons que les boucheries traditionnelles — c’est‑à‑dire non hallal — ferment une à une à Roubaix. Le maire s’est sans doute rappelé que sa ville est aujourd’hui en grande partie musulmane.

Jean‑Claude Valla est mort 

Le journaliste Jean‑Claude Valla est mort d’un cancer jeudi 25 février 2010. Il a exercé son métier à Valeurs actuelles, Magazine Hebdo, Minute, et  comme journaliste indépendant. Il avait été, auprès de Louis Pauwels, le créateur et la cheville ouvrière du Figaro Magazine.  Certains n’ont pas aimé cette alliance : ils y ont mis fin à coup de campagnes de diabolisation et de pressions publicitaires. A l’occasion d’un de ces épisodes de « normalisation », Jean‑Claude Valla avait été livré au moloch. Il a raconté l’aventure dans un article intitulé : « Avec Louis Pauwels au Figaro Magazine ». Polémia le met  à nouveau en ligne en 2006 sous le titre : « Un exemple de tyrannie médiatique : la normalisation du Figaro Magazine ». 

Jacques Audiard récompensé pour « Un Prophète » 
Avec neuf récompenses, Jacques Audiard et son « Prophète » sortent grands gagnants de la 35e cérémonie du cinéma français de ce samedi 27 février. Côté féminin, la consécration d’Isabelle Adjani, meilleure actrice pour son rôle de professeur de lycée de banlieue difficile prenant ses élèves en otage, dans La journée de la jupe, était aussi quelque peu attendue. Dans les deux cas deux très bons films et qui sont sociologiques en ce sens qu’ils montrent et soulignent sans faux semblant le poids de l’immigration dans la société française.

Brèves internationales 
Islandais et Britanniques cherchent un accord sur la dette d’Icesave 
Des responsables britanniques et islandais se sont retrouvés samedi pour tenter de trouver un accord sur la question du remboursement par l’Etat islandais des 3,5 milliards d'euros de dettes de la banque islandaise Icesave.

Icesave est une banque en ligne qui opérait surtout à destination de clients britanniques et néerlandais. Elle a fait faillite lorsque le système bancaire islandais s'est effondré fin 2008. 

Les gouvernements britannique et néerlandais ont alors, dans un premier temps, épongé les pertes de leurs ressortissants. Mais ils se sont ensuite retournés vers l’Islande pour récupérer leur argent.

L'Islande souhaiterait trouver un accord afin d'éviter la tenue d'un référendum le 6 mars sur une loi adoptée par son parlement — mais que le président a refusé de signer — prévoyant le remboursement de cette somme à la Grande‑Bretagne et aux Pays‑Bas.

Mugabe défend la “loi d’indigénisation” en faveur des “Zimbabwéens de souche” 
Le président du Zimbabwe Robert Mugabe a défendu samedi une loi qui prévoit le transfert de 51% du capital des entreprises étrangères à des Zimbabwéens de souche. Lors d’une fête pour ses 86 ans, Robert Mugabe a estimé que cette loi vise à augmenter la participation des nationaux dans l’économie du pays.

Dès aujourd’hui, les entreprises vont devoir fournir des informations sur leurs actionnaires et sur les plans qu'elles comptent mettre en place pour se conformer à la nouvelle loi.

Les patrons des entreprises étrangères disposent d'un délai de 45 jours pour présenter leurs plans d'indigénisation. Les dirigeants qui n’appliqueront pas la loi risqueront cinq ans de prison.

Un séisme dévastateur fait plus de 300 tués au Chili 
Les secours tentaient hier dimanche de sauver les personnes encore bloquées sous les décombres à Conception, la ville la plus touchée par le séisme qui a frappé samedi le Chili. L’épicentre de ce tremblement de terre de magnitude 8,8 sur l’échelle de Richter, soit mille fois plus que celui de Haïti, a été localisé sous l’océan, à 90 km de Concepción, deuxième ville du Chili. Les conséquences de ce séisme ont été ressenties dans de nombreux pays du Pacifique, entre autres le Japon, touchés pour certains par un tsunami.

Le chiffre du jour 
Il nous vient du Vatican. Après un an de service, la page Saint‑Siège, hébergée par le site de partage de vidéos Youtube a été visitée par 250 millions de personnes.

Cela fait dire à Mgr Celli, président du Conseil pontifical pour les communications sociales, qu'internet constitue un terrain fertile pour la diffusion du message chrétien. 

Bonne nouvelle 
La bonne nouvelle du jour est épistolaire 
L'université américaine d'Haverford va restituer à l'Institut de France une lettre écrite par le philosophe René Descartes, volée au XIXe siècle. Le manuscrit, daté du 27 mai 1641 concerne la rédaction des "Méditations métaphysiques", ouvrage publié en août 1641. La lettre avait été dérobée dans les années 1840 par le comte italien Guglielmo Libri, qui travaillait alors à la Commission du Catalogue général des manuscrits des bibliothèques publiques de France.

